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Une patrouille d'explorateurs
du bat expl 1.

Editorial:
L'armee fantöme

Br Denis Froidevaux
President, Societe suisse des officiers (SSO)

Si
vous avez aime 2012 en matiere d'incertitudes dans le

domaine de la politique de securite en general et de l'armee
en particulier, vous allez adorer 2013

Les chantiers seront nombreux et decisifs comme par exemple:
la votation sur l'initiative du GSsA visant la suppression de

l'obligation de servir, le programme d'armement 2012 et son
tres probable reförendum contre la creation du fonds special
Gripen avec une votation prevue mi 2014, la suite des travaux
lies ä l'evolution de l'armee (DEVA), qui s'annoncent saignants
si l'enveloppe budgetaire reste ä 4,4 milliards comme le veut le
Conseil föderal. Nous avons devant nous une decision difficile, ä

savoir : acceptons nous la creation d'une « armee bonzai»
Aussi nous voilä donc, en Suisse plus qu'ailleurs, ä la recherche
d'un improbable consensus sur notre politique de securite.
Improbable oui, pour ne pas dire impossible... corsete que nous
sommes dans le traditionnel combat gauche-droite - corset
intellectuel, doctrinal.
Finalement, n'est ce pas lä le privilege d'un pays ä l'abri des
affres de l'histoire que celui de se chamailler sans cesse sur
cette thematique. Pourtant ne nous y trompons pas: la securite
est essentielle pour un Etat moderne qui entend conserver son
independance, sa liberte, sa neutralite et in fine le bien etre de ses
habitants.

Ce ä quoi nous devons faire face

Depuis la fin de la guerre froide, les conflits militaires se sont
multiplies ä travers la planete, les crises augmentent de maniere
exponentielle et les catastrophes de toute nature prennent une
tournure inquietante. Dans une Europe plus que jamais sans
defense, ä la remorque des Etats-Unis en matiere de securite,
alors que ceux-ci se detachent du vieux continent pour de
necessaires raisons de priorisation strategique, nous voici face ä

des choix essentiels.
Pour y faire face, essayons de resumer les menaces auxquelles
nous sommes appeles ä faire face. Commengons par citer
l'emergence durable de zones de non droit controlees par des

groupes islamistes radicaux. Poursuivons par la proliföration
nucleaire et balistique, ou le retour du risque de conflits
interetatiques majeurs en Asie. En outre, comment fermer les
yeux sur les risques marques de destabilisation dans les pays
formant les marges de l'Europe, ou encore l'apparition d'Etats
« faillis » au sein meme de cette meme Europe, sans parier de la
montee des menaces dans le cyber espace.

Bref la regle des 3 C n'a jamais ete autant d'actualite: catastrophes,
crises, conflits. Conflits me direz-vous Oui parlons de ces conflits
qui se deroulent sous des formes nouvelles. Iis sont ä la fois
terriblement conventionnels mais en meme temps s'appuient
sur des bouleversements technologiques spectaculaires qui
redefinissent les regles du «jeu » de la guerre.
L'exemple de l'utilisation de cybervirus dans le conflit qui oppose
Israel et l'Iran, avant meme toute forme de combat « officiels,»
ou encore l'utilisation de drones pour proceder ä des frappes
meurtrieres en sont des demonstrations eclatantes.
En resume, il est indispensable d'apprehender ces risques et ces

menaces du monde d'aujourd'hui et de se positionner par rapport
aux meilleures strategies politiques et militaires et ceci en dehors
de tout dogme politique. Le monde change, les menaces changent,
mais le besoin de base subsiste : celui d'assurer ä notre pays la
protection et la preservation de ses interets strategiques. Cela

porte un nom: la politique de securite. Et cela se congoit comme
un Systeme de chaine dont la resistance se mesure ä l'aune de

son maillon le plus faible. Aucun Etat ne peut se payer le luxe de

considerer l'option de voir son armee etre le maillon faible.

Le terrain politique suisse

Face ä ces realites, on ne se lasse pas d'observer le Conseil föderal
qui se laisse porter par les courants ideologiques et idealistes et
sacrifie allegrement non seulement le POUVOIR-faire de notre
armee, mais egalement le SAVOIR-faire sur l'autel des ressources
financieres.
II veut faire croire ä la population qu'une armee « canada dry»
suffit, signifiant ä peu pres qu'elle a le goüt d'une armee, la forme
d'une armee mais eile n'en n'est pas une, car denuee des ressources
et des moyens necessaires. Bref le Conseil föderal entretient le

mythe de notre armee, avec ä la clef une « armee bonzai.»
Ii est des plus difficile pour un officier general, füt-il president de

la SSO, d'admettre que le seul espoir reside dans le bon sens du

parlement ou in fine du peuple.
Dans ce terreau fertile aux attaques, les strateges du GSsA n'ont
pas manque l'occasion de lancer une nouvelle initiative dont ils
ont le secret. Cette fois, ils s'attaquent ä l'obligation de servir, en

suggerant une modification de l'article 59 de la Constitution, en
supprimant la notion d'obligation. Les strateges de ce mouvement
apolitique de gauche ne visent rien d'autre au mieux que de couper
l'ancrage de l'armee dans la population ou au pire de supprimer
purement et simplement l'armee.
Ne vous y trompez pas, les consequences en cas d'acceptation
depassent largement le cadre de l'armee. C'est le Systeme suisse
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qui est vise et c'est bei et bien le röle du citoyen versus role de l'Etat
qui est en cause.

L'Obligation de servir, une realite incontournable pour
la suisse

Le GSsA est conduit par des hommes et des femmes ruses, qui ont
compris que l'attaque frontale ne fonctionne pas en suisse. C'est

pourquoi ils utilisent le stratageme de la peau de mouton sur le dos

du loup, pour penetrer incognito dans la bergerie
La bouche en coeur, ils vous affirment de maniere peremptoire
qu'ils ne souhaitent pas la suppression de l'armee mais que la
conscription est discriminatoire pour les jeunes suisses, que cela

revient ä appliquer le principe du travail force, que tous les autres

pays ont abandonne ce modele de servir, que la future armee
ne reussira pas ä incorporer l'ensemble des astreints et que de

toute maniere nous sommes ä l'abri des risques et menaces pour
l'eternite et last but not least selon son maitre ä penser, Jo Lang,

que la veritable milice se fonde sur la libre adhesion.
On croit rever. Pourtant vous ne revez pas! II faut ecouter et
entendre les arguments des adversaires d'une politique de securite
credible en Suisse et ne pas tomber dans le travers qui consisterait
ä leur manquer de consideration. C'est avec des arguments
factuels qu'il faut convaincre la population de ce pays et pas en
denigrant ceux du GSsA.

Ces arguments sont connus, mais en voici, pour rappel, quelques
lignes forces:

• Le modele de servir doit toujours etre correle ä une Strategie

politique et securitaire. Les pays qui ont choisi d'abandonner, ou
de suspendre ä l'instar de la France ou de 1'Allemagne, l'obligation
de servir, ont fait le choix de produire leur securite bien au-delä
de leurs frontieres politiques et de se projeter sur des theätres

d'operations lointains souvent sous le leadership americain. A ce

jour, ce n'est pas le modele retenu par la Suisse.

• Une milice volontaire n'a rassemble en Allemagne apres
l'abandon de la conscription obligatoire que 14% des jeunes
Allemands (service militaire et Service civil). Ce pourcentage
ramene ä l'echelle suisse signifierait 4'900 personnes par annee,
soit 5 fois moins qu'aujourd'hui. Toujours en Allemagne, seul

0,5% des effectifs potentiels ont ete recrutes pour le service civil
volontaire! Le volontariat est ä l'armee ce que la carie est ä une
dentition saine...

• Le röcrutement de volontaires sous l'angle qualitatif ne
fonctionnera pas non plus. II est evident que les meilleurs elements

privilegieront leur carriere, leur famille, leurs finances!

•A terme, la selection des cadres subira un nivellement par le bas

tres dangereux pour la qualite des prestations.

• L'equilibre (tres precaire actuellement) entre les differentes

regions du pays, entre les langues, les cultures, les couches sociales

sera difficile ä assurer.

• Un exemple existe dans notre pays ä propos de la milice
volontaire: ce sont les femmes dans l'armee. Respect ä elles,

maisavec ä peine 100 engagements par annee, on perijoit bien les

limites d'un tel Systeme fonde sur le volontariat.
1

Aussi, un concept de securite ne peut reposer sur de telles bases

sans mettre en peril la prestation attendue et dans le domaine de

la securite cela n'est simplement pas acceptable, que dis-je, c'est

irresponsable. Cela signifiera que la seule reserve strategique
physique du pays, dans un Systeme securitaire de beau temps,
sera incapable d'assurer sa mission ou alors plus tard, avec moins

moyeris, et moins longtemps.
Si l'on est un tant soit peu honnete, on doit admettre qu'aucun
canton ne peut se passer du principe de subsidiarite, aucun canton
ne peut imaginer se passer de cette reserve strategique qu'est
l'armee. II est donc evident que ce modele constituera un report de

charges sur les cantons, dont les consequences sont incalculables

en terme financier et en termes de ressources.

Reste l'option de la professionnalisation, sous reserve
d'une adaptation de l'article 58 de la Constitution. Or la

professionnalisation n'est pas un modele adapte ä la suisse.

Pourquoi

• Parce qu'une armee professionnelle est un Etat dans l'Etat, ce

qui dans un pays de quelque 8 mio d'hab pose des problemes tres
delicats de confusion dans la repartition des competences entre
le Conseil federal, le Parlement, le Commandement de l'armee...

sans parier du federalisme et du role essentiel des cantons;

• Parce que la perte du controle democratique est evidente ; dans

le fond l'armee de milice appartient au peuple, ce qui n'est plus la

cas avec une armee professionelle;

• Parce que la disparition de l'implication du citoyen dans le

destin collectif est gravissime;

• Parce que le recrutement sera irrealisable en suisse en particulier
sur le plan qualitatif. A ce sujet. regardez ce qui se passe dans les

pays qui ont renonce ä la conscription (Espagne, France, Suede,

Allemagne, Belgique): partout le meme constat... une quasi faillite
du recrutement;
• Parce que le financement serait lui aussi tres problematique,
s'agissant d'assumer les salaires 365 jours par an, pour un effectif
de... allez 30'ooo ho, vous consommez 3 milliards avant meme
d'avoir achete la moindre veste ou pantalon;

• Parce que l'effectif necessaire au profil de prestations ne pourra
jamais etre finance

• Parce qu'une armee professionnelle manque de souplesse;

autrement formule, qu'en faites-vous 365 jours par an?

• Parce que la doctrine liee ä une armee professionnelle
implique une projection d'une partie des moyens sur des theätres

d'operations ä l'etranger, ä l'instar de ce que tous les pays qui ont
abandonne la conscription ont realise. Pensez-vous avoir une

chance, une seule devant le peuple avec cette Option d'engagement

au delä de nos frontieres politiques

Et puis, n'omettons pas dans un cas comme dans l'autre, ou dans

l'hypothese d'un melange des deux, que ce qui fait la force de la

milice c'est la capillarite entre les savoirs, les savoirs faire et les

savoirs etre civils et militaires, et inversement. Cela n'a pas de prix
dans un petit pays comme la Suisse.

Notre engagement citoyen 2013

Pour toutes ces raisons la Societe suisse des officiers ne restera

pas les bras croises, et produira son effort principal en 2013 sur

cette campagne anti initiative du GSsA et vous incite ä en faire de

meme. Nous devons sortir du Syndrome de la majorite silencieuse

et nous faire entendre en qualite de citoyens responsables.
Quel que soit votre grade, votre fonction, votre äge, homme,

femme, vous pouvez vous engager en soutenant financierement la

campagne. A ce titre vous avez certainement ete sollicite et je vous

remercie chaleureusement pour votre appui. Si tel ne devait pas

etre le cas et que vous souhaitez nous soutenir vous pouvez verser

vos dons ä la Fondation des officiers de l'armee suisse ä l'adresse

suivante:
Stiftung der Offiziere der Schweizer Armee, Bielstrasse 12, 4500
Soleure. UBS Soleure/ IBAN : CH380026226210411901K

Mais l'argent n'est pas tout, nous avons besoin de vous dans les

comites cantonaux. Vous trouverez toutes les informations sur le

site internet de la campagne (ouverture en janvier 2013) ou alors

aupres des presidents des sections cantonales d'officiers. Nous

avons besoin de chacune et de chacun et ce n'est qu'un debut

car en 2014 il va falloir remettre le couvert avec la lutte contre le

probable referendum contre le Gripen.

Puis se posera la question de la Strategie par rapport ä l'equilibre
entre ressource et prestations. II est utile de rappeler ici que la SSO

a fixe la ligne rouge ä too'ooo ho et 5 milliards. En dessous ce

n'est, ä nos ypux, pas acceptable.
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